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L Assemblee nationale a adopté en premicere lecture, apres declara-
tion d urgence. le projet de loi dont lu teneur suit :
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SECTION |

Dispositions permanentes.

Article premier.

A T'avant-dernier alinea de Particle L. 214-3 du code de la securnite
sociale, apres les mots - « des conseils d administration » sont inseres les
mots : « ainsi que les admintistrateurs qui, sans motif legitime, n’assistent
pas a4 quatre seances censecutives du conseil d'administration -

Art. 2.

« Art L. 225-1-1. = Le consetl d administration de 'agence centrale
des organismes de securite sociale peut prescrire aux unions de recou-
vrement toutes mesures tendant a ameliorer leur gestion. En cas de
gestion defectueuse d'une union de recouvrement, le conseil dadminis-
tration de 'agence met celle-ci en demeure de prendre. dans un delai
determine. toutes mesures de redressement utiles. En cas de carence, le
conseil d’administration de Pagence peut sc substituer au conseil
d'administration de 'union de recouvrement ¢t ordonner la mise en
application des mesures qu'il estime necessaires pour retablir la situa-
tion,

« En outre. le conseil dadministration de 'agence exerce un
pouvoir de controle sur les operations immobilieres des unions de
recouvrement et sur la gestion de leur patrimoine immonilier. -

Art. 3.

I. — A Tarticle 1. 225-3 du code de fa securite sociale. les mots -
« ,outre un president nomme par decret, - sont supprimes.

I, — A larticle L. 231-7 du code de la securite sociale, tes mots -
.a lexception de lagence centraic des organismes de securite
sociale, » sont supprimes.

HI. - Les dispositions prevues aux paragraphes [ et 1 du present
article entrent en vigueur a compter du renouvellement des membres du
consetl d admimistration actuellement en fonction.
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sCTION 2

Dispositions transitoires.

Art. 4.

A la date d'expiration du mandat des membres des conseils
d'administration des organismes du regime general de securite sociale
prevue a larticle premier de la loi n” 89-474 du 10 juillet 1989 portant
dispositions relatives a la securite sociale et 4 la formation continue des
personnels hospitaliers. et a ttre transitoire, la totalite des membres de
ces conseils est renouvelee dans les conditions suivantes -

I La duree du mandat est. par derogation aux dispositions de
Farticle L. 231-2 du code de la securite soctale. fixee a trois ans.

Y Le mode de designation des membres des conseils est fixe ainsi

qu’il suit :

a) Les representants des assures sociaux et. en nombre egal. leurs
suppleants. sont. par derogation aux articles L. 211-2, L 212-2,
Lo203-20L 2158 L. 224-2 L. 231-3. 1. 752-6 et L. 752-9 du code
de fa secunite sociale, designes par les organisations syndicales nationa-
les representatives des salanies en fonction du nombre de sieges obtenus
lors des elections du 19 octobre 1983 ou. le cas echeant. des elections
qui sont intervenues apres annulation de celles du 19 octobre 1983

h) Les representants des travanlleurs independants et, en nombre
egal. leurs suppleants, sont. par derogation aux articles L. 212-2 (27) et
L. 231-3 du code de la securite sociale. designes par les institutions ou
les organisations protessionnelies des travailleurs independants repre-
sentatives au plan nattonal en tonction du nombre de sieges obtenus lors
des electizns du 19 octobre 1983 ou, e cas echeant. des elections qui
sont intervenues apres annulation de celles du 19 octobre 1983 .

<) Dans le cas ou des orgamismes du regime general de securite
soctle viendraient a se constituer, par substitution a un ou plusteurs
organismes existants. les representants des assures soctaux et le cas
echeant des travailleurs independants seraient designes respectivemenit
par les organisations syndicales nationales representatives des salaries et
les institutions ou organisations professionnelles nationales representati-
ves des travailleurs independants en fonction des resultats obtenus
localement lors des elections du 19 octobre 1983 ou. le cas echeant. des
elections qui sont intervenues apres annulation de celles du 19 octobre
j983 .



d) Le mode et les conditions de designation des autres represen-
tants restent inchanges.

3" La suppleance des membres des conserls et leur remplacement
en cas de vacance de siege sont regis par les dispositions suivantes

a) Les suppleants sont appeles a sieger au conseil d adninistration
en Fabsence des administrateurs ttulares et a remplacer ceun dont e
sicge deviendrait vacant.

Lorsquiil n'est plus possible, faute de suppleant. de pourvoir a la
vacance d’un siege de representant des assures sociaux ou Jdes travail-
leurs independants, un nouvel administrateur est designe par Corganisa-
tion ou I'institution qui ava‘t procede a la designation de sen predeces-
Seur :

b) Les dispositions du dernier alinea de Varticte L. 233 demeu-
rent apphicables aux representants des assures soCiaux aux conscils
d'administration des organmismes du regime general vises aux arti-
cles L. 213-1 et L. 215-8 et au titre 11 du hvre 11 du code de L securite
socidle :

¢) Les conditions dans lesquelles Tes autres represcntants sont
supplees ou remplaces en cas de vacance de siege restent inchangees.

Délibere en seance publique, a Paris, e S octobre 1996

!¢ President,
Siene L atrest FARILS.



